MODELE DE DELIBERATION PORTANT VALIDATION DU DOCUMENT UNIQUE D’EVALUATION DES RISQUES PROFESSIONNELS
Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire /  Président.

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

Absent :

-
Secrétaire de séance

- 

- 
Assistait également

- 

- 

Délibération n°……..




Conseil Municipal (ou autre)









Séance du ………………..

Objet : Validation du document unique d’évaluation des risques professionnels
Exposé de ………………. (autorité territoriale) :

Vu le Code du travail, notamment ses articles L4121-3 et R4121-1 et suivants,

Vu le code général de la fonction publique, notamment l’article L811-1,

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,

Vu l’avis favorable du comité social territorial (réuni en F3SCT le cas échéant) / de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail en date du ……….

M. / Mme ……………… (autorité territoriale) expose que : 

La réalisation et l’actualisation du document unique d’évaluation des risques professionnels sont une obligation pour les collectivités territoriales et les établissements publics.

Afin d’assurer la sécurité et de protéger la santé physique et mentale des agents, la collectivité (ou l’établissement) a réaliser une démarche d’évaluation des risques professionnels et en a retranscrit les résultats dans son document unique d’évaluation des risques professionnels.

Le document unique d’évaluation des risques professionnels permet d’identifier et de classer les risques rencontrés dans la collectivité (ou l’établissement) afin de mettre en place des actions de prévention pertinentes. C’est un véritable outil de communication et de management des risques. 
Sa réalisation permet ainsi :

· de sensibiliser les agents et la hiérarchie à la prévention des risques professionnels,

· d’instaurer une communication sur ce sujet,

· de planifier les actions de prévention en fonction de l’importance du risque, mais aussi des choix et des moyens,

· d’aider à établir un programme annuel de prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail. 
Le document unique doit être mis à jour une fois par an, notamment en fonction des nouveaux risques identifiés ou lors d’une réorganisation modifiant les conditions d’hygiène et de sécurité ou les conditions de travail. Il relève de l’entière responsabilité de l’autorité territoriale qui doit donc veiller à ces prescriptions.

Plus largement, le document unique d’évaluation des risques professionnels est amené à évoluer en fonction des situations rencontrées et des actions mises en place pour diminuer les risques professionnels et améliorer la santé, la sécurité et les conditions de travail des agents de la collectivité (ou de l’établissement).

Le document unique sera consultable par voie dématérialisée et/ou matérialisée auprès de …. (préciser le lieu sur le serveur et/ou le service ou la direction concernée).

Au vu de ces éléments, il est donc proposé au Conseil de valider le document unique d’évaluation des risques professionnels et le plan d’actions qui en découle.

Le Conseil, après avoir entendu M./ Mme..... (autorité territoriale) et après avoir délibéré à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. voix d’abstentions) :
· de valider le document unique d’évaluation des risques professionnels et le plan d’actions annexés à la présente délibération

· d’approuver l’engagement de l’autorité territoriale à mettre en œuvre le plan d’actions issus de l’évaluation des risques et à en assurer le suivi, ainsi qu’à procéder à une réévaluation régulière du document unique

Fait et délibéré à  ………………………………………

(Signature)








Le Maire (ou Président),








…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous-préfecture) le : …./…./……

La publication le : …./…./……

L’autorité territoriale ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature),

…………….. (Nom et Prénom)

Quorum








Cachet
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